
L es gouvernements de gauche qui ambitionnent de gérer le capita-
lisme finissent par être gérés par lui. Ce fut le cas sous Mitterrand à
partir de 1982, sous Jospin entre 1997 et 2002 – et c’est le cas de l’ac-

tuel gouvernement.

La « réforme du marché du travail », signée par le Medef et la CFDT, aggra-
vera la flexibilité et la précarité des salariés. Dans une Fonction publique
déjà mise à mal par Chirac et Sarkozy, la politique de réduction des effectifs
se poursuit. François hollande a également annoncé une nouvelle
contre-réforme du système des retraites. Quant au projet de loi sur l’En-
seignement Supérieur et la Recherche, il poursuit la casse de l’université pu-
blique engagée de longue date. Cette liste n’est malheureusement pas
exhaustive. Sur toutes les questions fondamentales, la politique du gouver-
nement « socialiste » est calquée sur la défense des intérêts capitalistes.

L’exemple de la Grèce et de l’Espagne – entre autres – nous prouve que les
politiques d’austérité aggravent la crise économique. Il nous montre aussi
que même sous un gouvernement « socialiste », de grandes mobilisations
seront nécessaires pour ouvrir la perspective d’en finir avec la régression
sociale. Alors que des luttes courageuses mais souvent isolées se multi-
plient, la nécessité de préparer un vaste mouvement interprofessionnel, sur
la base d’une plateforme programmatique offensive, devrait être mise à l’or-
dre du jour de nos confédérations syndicales.

Résister est indispensable, mais il faut passer à l’offensive. Dans plusieurs
entreprises menacées de fermetures, les travailleurs en lutte avancent le mot
d’ordre : « nationalisation ! ». Ils ont raison. Et ce qui est vrai pour PSA, Pé-
troplus et Sanofi l’est aussi pour les banques, la grande industrie, la grande
distribution, le secteur pharmaceutique et les transports : il faut s’attaquer à
la racine de la crise, c’est-à-dire à la propriété capitaliste. Il faut arracher
les grands leviers de l’économie des mains de la classe dirigeante, qui ne
s’intéresse qu’au profit, et les placer sous le contrôle démocratique de la po-
pulation. Cet objectif devrait être au cœur du programme et de l’action de nos
organisations politiques et syndicales, à commencer par le PCF et la CGT.

Il faut passer à l’offensive !

Pour prendre contact avec les militants de La Riposte : redaction@lariposte.com
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